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Tour de table et rappel du contexte 
L’objectif de ce 7ème comité de suivi est d’échanger sur l’avancement du PCE et de présenter les 
enjeux et démarches climat-air-énergie pour l’après PCE. 
Le temps fort semestriel était prévu en mars-avril 2020 (y compris le Comité de suivi) mais la 
crise du CoVid a empêché le tenue normale de ce temps fort qui est donc décalé aux mois de 
juin-juillet 2020. La période du confinement a cependant été mise à profit pour faire le point de 
manière détaillée sur l’avancement du plan d’action avec les différents pilotes.  
 
Rappels rapides de la démarche du PCE (voir diaporama en annexe). 

Les décisions prises lors du comité de pilotage du 11 février 
Suite à l’évaluation à mi-parcours et au Comité de pilotage de fin 2018, une actualisation du PCE 
a été réalisée en 2019 avec les Ministères, directions et services pilotes d’action du PCE. Un 
nouveau Comité de pilotage s’est tenu le 11 février 2020. La nouvelle gouvernance et le plan 
d’action actualisé, présentés lors du précédent Comité de suivi, ont été validé. 
Ainsi, les grands objectifs du PCE ont été maintenus (notamment un objectif de baisse de 
6,5 % des émissions de gaz à effet de serre entre 2014 et 2020). Le plan d’action est renforcé 
(il passe de 28 à 33 actions et le contenu de chacune des actions a été actualisé). Le Comité de 
pilotage a souhaité maintenir l’ensemble des actions du plan d’action initial, même celles qui 
n’ont pas avancé ou qui peuvent poser question.  
Il est rappelé que l’ensemble des documents (plan d’action actualisé, nouveaux indicateurs, etc.) 
est en ligne sur le site www.plan-climat-pf.org, y compris le compte-rendu du Comité de pilotage 
pour les membres du Comité de suivi.  
 
Le comité de pilotage a également validé la méthodologie d’élaboration de la CDN polynésienne 
(voir infra) et la méthodologie d’élaboration d’un nouveau Plan climat air énergie (PCAE). 
L’animation, le suivi du PCE se poursuivent jusqu’à début 2021. Il est prévu une évaluation finale 
du PCE au premier trimestre 2021, comprenant un bilan des actions réalisées, la mise à jour des 
indicateurs, un entretien avec les acteurs et une évaluation globale du PCE sur toute la période 
2015-2020. Le PCE 2015-2020 est prolongé jusqu’en 2021 pour éviter une « année blanche » 
dans l’action climatique en Polynésie française (et profiter de l’évaluation du PCE pour le futur 
PCAE). Une nouvelle stratégie « Plan climat air énergie 2021 – 2030 » (renouvellement du PCE 
et fusion avec le Plan de transition énergétique) sera co-construite avec l’ensemble des acteurs 
du territoire en 2021 avec : 

◇ Une stratégie 2030 – 2050 

◇ Un plan d’actions 2020 – 2030 

◇ Un modèle de co-construction avec tous les acteurs 

◇ Une approbation de l’APF par une délibération 

◇ Une mise en œuvre et un suivi constant par le biais d’une cellule de coordination et de 
suivi « Climat air énergie ». 

La méthodologie détaillée ainsi qu’un rétroplanning pour l’élaboration du PCAE sont en cours 
d’élaboration.  

http://www.plan-climat-pf.org/
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Avancement du PCE 

Les objectifs, l’énergie, son prix et la crise du CoVid 
Au premier semestre 2020, le prix du pétrole s’est effondré sur les marchés mondiaux, à la fois à 
cause de la baisse de la demande liée au confinement de la moitié de la population mondiale et 
d’une bataille commerciale entre États-Unis, Russie et producteurs du Moyen-Orient. Si cette 
baisse constitue une bonne nouvelle à court terme, elle ne doit pas cacher la raréfaction des 
ressources fossiles et le rebond à venir des coûts de l’énergie.  
Il est possible de tirer quelques premiers enseignements de la crise sanitaire du CoVid et chacun 
a partagé sa vision. L’ADEME rappelle le lien entre crise économique et baisse des émissions de 
gaz à effet de serre (GES) ainsi que les questionnements qui en découlent sur nos 
comportements et modes de consommations (y compris sur la mobilité). Il faut par ailleurs 
trouver les solutions de sortie de crise les plus adaptées à la situation polynésienne. Le MEDEF 
rappelle qu’après la crise sanitaire, c’est une crise économique qui s’engage. La meilleure 
manière d’organiser le réamorçage se pose. Il souhaite que cela se fasse « de manière plus 
respectueuse de l’environnement ». Le confinement a mis à l’épreuve le Pays et des solutions 
d’urgence ont dû être trouvées. Le télétravail s’est par exemple organisé tant bien que mal. Mais 
ces démarches doivent maintenant être organisées pour être perçues comme des solutions 
durables. La Direction des transports terrestres envisage d’ailleurs de pérenniser et 
développer certaines initiatives telles que le télétravail ou la dématérialisation nées de la crise 
puisque « le meilleur déplacement, c’est celui qui n’est pas fait ». Contrairement à beaucoup 
d’autres territoires, pendant le confinement, l’offre de transports en commun a été maintenu à un 
haut niveau de service parce qu’il répond à un besoin indispensable des habitants. Ailleurs, la 
sortie du confinement s’est accompagnée d’une appétence à l’écomobilité et d’aménagements 
temporaires pour les modes doux. Mais localement, le retour des encombrements routiers 
montre la nécessité de poursuivre le développement de solutions structurantes (des études sur 
les transports en commun et les sites propres, dans la continuité du Schéma directeur des 
transports terrestres et du SAGE sont notamment en préparation). La reprise vertueuse doit en 
tout cas s’accompagner de projets structurants en termes de mobilité. « C’est de la contrainte 
que naît l’innovation ». L’AFD rappelle que les ODD (Objectifs de développement durable 
adoptés par l’ONU) sont d’autant plus importants aujourd’hui et que la crise permet une meilleure 
appropriation de ces enjeux par le plus grand nombre. 
La crise a rendu la notion de « résilience » beaucoup plus tangible et renforcé les questions sur 
l’autonomie alimentaire ou énergétique de la Polynésie française.   

Avancement des actions 
Au premier semestre 2020, l’avancement du PCE est de 37% (au lieu de 62% attendu à cette 
date) qui se répartissent selon les axes de la manière suivante :  
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Le détail de l’avancement, action par action, est disponible sur le site www.plan-climat-pf.org.   
 
On observe que ce sont les questions de résilience qui font aujourd’hui le plus défaut, notamment 
la résilience énergétique et climatique du tourisme (action 20), la résilience des modes de vie 
traditionnels (action 26), l’actualisation des Plans communaux de sauvegarde (action 27) ou les 
questions de mobilités alternatives (agrocarburants et électromobilité au travers des actions 9 et 
10 du PCE). D’autres actions avancent bien cependant. Notamment le développement des 
transports en commun (action 7), du bois construction (nouvelle action 16), de l’autonomie 
alimentaire (nouvelles actions 22 et 23) ou l’accompagnement des pouvoirs publics, via 
notamment les Conseillers en énergie partagés (action 30).    
Alors que la trajectoire des principaux objectifs du PCE devait rendre l’atteinte des objectifs 
quasi-impossible (cf précédents Comités de suivi), la crise du CoVid et ses conséquences 
marquent une rupture en 2020 et devraient finalement permettre de dépasser la quasi-totalité des 
objectifs (réductions des émissions de GES et des consommations d’énergie plus importantes 
que prévues notamment). Mais c’est un contexte très particulier, né de la contrainte (et aux 
conséquences économiques et sociales très difficiles). D’où l’importance de maintenir et 
développer l’action climatique volontariste de la Polynésie française dans les prochaines années.     

L’engagement polynésien dans les Accords de Paris 
Au-delà du PCE, la Polynésie s’est engagée à plus long terme sur les enjeux climatiques, 
notamment par le biais d’une contribution (appelée CDN polynésienne) en 2016 à l’Accord de 
Paris pour l’échéance 2030 (-15% des émissions de CO2 par habitant sur le secteur de l’énergie 
par rapport à l’année de référence 2010).  
La Polynésie doit aujourd’hui actualiser sa contribution en incluant notamment des informations 
garantissant sa clarté, transparence et compréhension (selon les règles définies en 2018 au 
niveau international lors de la COP24). Elle est par ailleurs invitée à proposer un objectif qui 
couvre l’ensemble des gaz à effet de serre (et pas le seul CO2) et tous les secteurs d’activité 
(énergie, industrie, déchets, résidentiel/tertiaire, agriculture, transports, etc.) ainsi que, si 
possible, à rehausser son niveau d’ambition pour 2030. Cette CDN se concentre donc sur 
l’atténuation des émissions de GES du territoire polynésien. Mais elle ne doit pas faire oublier la 

http://www.plan-climat-pf.org/
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nécessaire baisse de l’empreinte carbone globale de la Polynésie française et adaptation aux 
changements climatiques (la DHV rappelle notamment que la future agence d’aménagement et 
de développement durable facilitera ce travail).  
Un inventaire des émissions correspondant à ce format a été réalisé au premier semestre 2020 
par le CITEPA1 et une étude spécifique, confiée à alter-éc(h)o, pour la définition des objectifs 
polynésiens. 
La Polynésie française dispose ainsi d’un état des lieux plus complet des émissions de GES sur 
son territoire mais également, pour la première fois, du seul indicateur qui permet réellement de 
mesurer l’effort nécessaire : son empreinte carbone2. Cette empreinte carbone s’élève à environ 
11,1 tonnes d’équivalent CO2, au même niveau que les Pays européens (y compris les 
départements d’Outre-mer) et bien supérieur à la moyenne mondiale (environ 7,1 t CO2e).   
Ainsi, pour atteindre la cible minimale des Accords de Paris, il faudrait un objectif de réduction 
des émissions de GES de 50% entre 2013 et 2030… (contre + 6,3% dans la contribution actuelle 
compte tenu de l’évolution démographique et des émissions non énergétiques…). Au-delà des 
émissions qui étaient déjà bien connue pour les secteurs de la production électrique et la 
mobilité, cet état des lieux a notamment permis de caractériser l’importance d’enjeux tels la 
gestion des déchets et ceux des gaz des systèmes de refroidissement. L’ADEME signale à ce 
propos que des améliorations sont en cours la question des déchets.   
Plusieurs scénarios stratégiques ont été élaborés et leurs conséquences (en termes de respect 
des objectifs déjà fixés par des plans/programmes ou réglementations polynésiens, de 
cohérence avec les objectifs français et européens ainsi que de respect de l’Accord de Paris) ont 
été élaborés et présentés succinctement.  
Le scénario 4, qui serait à la hauteur des Accords de Paris avec un réchauffement limité à 
2 degrés, nécessite un engagement transversal très fort de tous, dès 2020, et l’intégration des 
enjeux énergie-climat dans toutes les politiques publiques. Pour être totalement à la hauteur de 
l’Accord de Paris et espérer un réchauffement limité à 1,5 degré, il faudrait mettre en œuvre le 
scénario 5 qui semble très compliqué et probablement déjà inaccessible (avec notamment une 
baisse de quasiment 70% des émissions de GES d’ici 2030 et l'atteinte d'une quasi autonomie 
électrique à cette échéance).  
Un choix politique va donc devoir fixer, dans les prochaines semaines, l’ambition polynésienne 
sur les questions climatiques pour 2030. Le MEDEF rappelle la nécessité de se donner les 
moyens de ses ambitions (y compris en termes de gouvernance et de transversalité), à maintenir 
quels que soient les gouvernements. Le SAU propose également de mettre en avant tout le volet 
innovation et création d’emploi3.  
Dans tous les cas, il sera nécessaire de décliner cette stratégie et le scénario retenu de manière 
opérationnelle au travers de son futur PCAE et de veiller à un suivi et une évaluation régulière de 
cette action…        
 
 
 
Prochaines échéances :  

• 26/06/20 : Webinaire du PCE consacré à « l’énergie à l’échelle des communes »  

• Début juillet : Atelier thématique du PCE consacré à l’autonomie alimentaire 

• Préparation du futur Plan climat air énergie 2030 avec la nécessité d’une nouvelle 
gouvernance, plus transversale, associant tous les acteurs du territoire (y compris les 
citoyens), rappelé notamment par le SPC, le MEDEF, l’EIE, le SAU et le MAE 

• Prochain temps fort du PCE en octobre-novembre 2020 (avec proposition d’un atelier 
thématique consacré à l’éco-construction) 

 
1 Association loi 1901 sans but lucratif et opérateur d’État pour le compte du Ministère de la Transition Écologique et Solidaire, 
le Citepa satisfait aux obligations de rapportage des émissions de polluants atmosphériques et de gaz à effet de serre de la 
France 
2 Ensemble des émissions de GES générées par les besoins d’un pays, qu’elles aient lieu sur le territoire ou ailleurs.   
3 alter-éc(h)o estime que le scénario 4 pourrait créer 1 000 à 2 000 nouveaux emplois d’ici 2030, ordre de grandeur qui pourra 
être affiné après validation de la stratégie et définition du plan d’action 

https://www.citepa.org/fr/
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Le Plan climat énergie
◇Une démarche volontaire pour :

Atténuer notre impact sur le climat
S’adapter aux évolutions climatiques à venir

◇Un plan actualisé de 33 actions pour 2015-2020

◇Une démarche transversale 
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www.plan-climat-pf.org

http://www.plan-climat-pf.org
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Comité de pilotage du 11 février 2020
◇ Validation du PCE actualisé 

(objectif, plan d’actions, etc.)
◇ Validation de la méthode d’actualisation de la CDN
◇ Validation d’une proposition pour l’après-PCE

Note : le CR est en ligne pour les membres 
du Comité de suivi



La politique climat-énergie 2030
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◇ Juin 2020 : Grands objectifs stratégiques par la CDN
◇ Prolongation du PCE jusqu’en 2021 (animation/suivi)
◇ Fin 2020 : Recrutement d’un chargé de mission
◇ Evaluation finale du PCE (+ PTE) début 2021
◇ Etat des lieux climat-air-énergie 
◇ Politique climat-air-énergie avec… 

une stratégie 2030-2050
un plan d’action 2020-2030

◇Mise en œuvre et suivi  

Co-construction 

en 2021



Des outils pour le Plan climat 2030
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complet du 
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Les objectifs-clés pour 2020
◇ Réduction des émissions de GES : -6,5% 
◇ Réduction des consommations d’énergie 

primaire : -5%
◇Augmenter la production d’énergie 

renouvelable : +15%
◇ 40% d’EnR dans le mix électrique

◇ La résilience des populations et 
écosystèmes



Le prix de l’énergie

Attention au choc



Ce que la crise du CoVid nous enseigne…





Avancement du plan d’action



Avancement des actions
Quelques exemples

◇ Action 7 : Schéma directeur
des transports terrestres

◇ Action 16 : Bois construction 
◇ Actions 22-23 : Autonomie 

alimentaire 
◇ Action 30 : Accompagnement 

des pouvoirs publics (CEP) 

◇ Actions 9-10 : Mobilités 
alternatives (agrocarburants
et électromobilité) 

◇ Action 20 : Résilience 
énergétique et climatique du 
tourisme 

◇ Action 26 : Résilience des 
modes de vie traditionnels 

◇ Action 27 : Actualisation des 
PCS 
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Engagement Polynésien dans les accords de Paris 

◇ COP21 / Accords de Paris (décembre 2015) : engagement à 
réduire les émissions de GES pour limiter à 1,5°C le 
réchauffement climatique

◇ CDN (Contribution Déterminée au niveau National) de la 
Polynésie française formulée en 2016

◇ Collaboration avec le CITEPA pour affiner le diagnostic des 
émissions de la PF

◇ Actualisation de la CDN de la PF (renforcée) selon ces critères 
attendue pour 1er semestre 2020



L’empreinte carbone polynésienne

11,1 t CO2e par Polynésien
(dont 4,1 t CO2e/hab. émis en Polynésie)



Les émissions de GES de la PF
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L’état des lieux affiné… et ses surprises

Résidentiel
13%

Industrie/tertiaire
19%

Déchets
15%

Agriculture / sylviculture 
/ Pêche

5%

Transport routier 
personnes

22%

Transport routier 
marchandises

13%

Transport aérien
4%

Transport maritime
5%

Gaz fluorés
4%

Emissions 2018 de la Polynésie française en CO2e (PRG 100)



Les orientations incontournables de la stratégie 
2030 

◇ la mobilité (en termes d’urbanisme, d’aménagement, de 
développement économique, de tourisme, etc.)

◇ la maîtrise de l’énergie dans le résidentiel et le tertiaire 
◇ la production énergétique
◇ la réduction et la valorisation des déchets 

(y compris les gaz fluorés)

! Réduction de l’empreinte carbone 
et développement de la résilience



Quelles ambition pour la stratégie 2030

Informations BAU Scénario 1 Scénario 2 Scénario 3 Scénario 4 Scénario 5 
Évolution GES entre 

2013 et 2030 + 7,5 % + 5 % - 12,2 % -29,1 % - 48,9 % - 68,8 % 

Part EnR électrique 33 % 37 % 40 % 75 % 75 % 95 % 
Cohérence avec les 
objectifs polynésiens L L K J J JJ 
Cohérence avec les 
objectifs français et 

européens 
L L L K J JJ 

Respect de l’Accord 
de Paris L L L L J JJ 
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Les prochains ateliers thématiques

◇ 26/06/20 : L’énergie à l’échelle des 
communes 

◇Début juillet : Vers une autonomie 
alimentaire ?

Nouveau format proposé : le webinaire



Des questions ? 
Des commentaires ?



Nos coordonnées

Ludovic SCHNEIDER
ludovic.schneider@alter-echo.fr

Charles EGRETAUD
charles.egretaud@ptpu.pf
40 42 29 80

Emilie NOWAK
emilie.nowak@energie.gov.pf
40 50 50 87

http://alter-echo.fr
http://ptpu.pf
http://energie.gov.pf

